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Les soins palliatifs et l’accompagnement à la fin de vie 

À rebours des idées reçues, les équipes rencontrées témoignent d’un fort engagement dans 
l’accompagnement à la fin de vie. Plusieurs établissements ont développé une véritable « culture 
palliative » avec des formations régulières, mais aussi la mise en place de référents douleurs, la prise en 
compte des enjeux éthiques ou encore des dispositifs de « dossiers dormants » permettant une 
intervention rapide en cas de dégradation de l’état de santé d’un résident. 

À l’exception des EHPAD rattachés à un hôpital public et bénéficiant d’un dispositif intégré de soins 
palliatifs, les établissements rencontrés partagent un même constat : les soins palliatifs en EHPAD ne 
sont pas au niveau des unités spécialisées, faute de temps humain et de moyens suffisants. En 
l’absence de dispositif intégré, l’intervention d’équipes extérieures peut entraîner une rupture dans le 
continuum des soins, malgré la qualité de leur accompagnement. 

Les équipes rencontrées expriment par ailleurs leur besoin constant de formation sur le sujet, notamment 
sur les situations complexes qui peuvent arriver en EHPAD. 

Enfin, l’ensemble des professionnels alertent sur les effets pour les EHPAD d’un maintien à 
domicile prolongé. Les résidents arrivent à un âge de plus en plus avancé, avec un niveau de fragilité 
et de dépendance, notamment sur le plan cognitif, plus important. Cette dépendance accrue complexifie 
leur adaptation à leur nouveau lieu de vie et renforce les difficultés de prise en charge pour les équipes. 

 

L’adaptation au changement climatique 

Avant même les épisodes de canicule, plusieurs établissements, y compris parmi les plus récents, nous 
ont fait part d’une situation critique tant pour les résidents que pour les soignants. Nous avons 
malheureusement constaté que les situations les plus dégradées concernent parfois des bâtiments 
pourtant construits au cours des deux dernières décennies. 

Les problématiques d’isolation, d’ombrage, d’étanchéité et de vétusté ont été évoqués à plusieurs 
reprises par les équipes. Le risque de déshydratation des résidents, comme la capacité à maintenir des 
conditions acceptables pour le personnel lors des fortes chaleurs, sont désormais des préoccupations 
majeures. 

Par ailleurs, nous avons noté qu’un établissement sur trois a engagé ou envisage des projets 
énergétiques visant une économie de coût et une atténuation du dérèglement climatique 
(chaufferies biomasse, panneaux photovoltaïques, isolation thermique, vitrages solaires ou espaces 
climatisés). 

Beaucoup d’acteurs ont souligné le paradoxe entre les moyens financiers déployés pour des lieux peu 
fréquentés et la faiblesse du soutien public accordé aux établissements médico-sociaux, qui accueillent 
des résidents jour et nuit, tout au long de l’année. 
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Deux enjeux liés à la qualité de vie sont par ailleurs apparus au cours des échanges : 

- L’importance de renforcer les liens entre les EHPAD et le territoire, avec notamment des 
expériences réussies de coopération avec les établissements scolaires. 
 

- La nourriture est un élément de différenciation important entre les établissements. La présence d’une 
cuisine au sein de l’EHPAD apparaît comme un facteur déterminant pour la qualité de vie des 
résidents. 

L’ensemble des établissements nous ont alerté sur deux points sensibles : 

- Les difficultés liées à la traçabilité et à l’interopérabilité des systèmes d’informations, notamment 
autour du dossier médical partagé. 
 

- Les inquiétudes majeures concernant certaines pratiques de régulation et de priorisation des 
interventions des urgences, en fonction du niveau de dépendance, de l’âge ou des directives 
anticipées. 

 

Ces échanges nous amènent à vous faire part de 7 propositions : 

1. Adopter au plan national une grande loi pour le Grand Âge, assortie de ressources budgétaires 
à la hauteur de son ambition, permettant de recruter le personnel manquant à une juste rémunération 
et visant l’accompagnement le plus digne possible des résidents ; 
 

2. Faire des établissements médico-sociaux publics et privés non lucratifs une priorité des aides 
publiques en matière d’adaptation au changement climatique, en mobilisant notamment des 
dispositifs tels que « Intracting » avec la Banque des Territoires ; 

 
3. Déployer un programme de formation et d’accompagnement des professionnels à la mise en 

œuvre effective des soins palliatifs, tel que prévu dans la loi n° 2026-404 ; 
 

4. Articuler les politiques du Grand Âge avec celles relevant de la santé publique, notamment au 
sein des contrats locaux de santé et des communautés professionnelles territoriales de santé ; 

 
5. Favoriser, au sein des EPCI, les écosystèmes favorables au partenariat avec notamment les 

établissements scolaires et le monde associatif ; 
 

6. Mettre à plat la doctrine en matière de régulation et de priorisation des interventions des 
urgences ; 

 
7. Rendre effective à l’échelle du GHT 7 la traçabilité et à l’interopérabilité des systèmes 

d’informations, notamment autour du dossier médical partagé. 

 




